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        Lettre de l’Editeur  
 
Comprendre les crises « immobilière » et 
« des crédits » ainsi que leurs répercus-
sions sur l’environnement économique 
mondial. 
 
L’humanité s’est constamment butée à diverses crises. 
Crises d’ordre diplomatique, économique, alimentaire, 
hégémonique ; voire même des crises de ressources 
naturelles telles que le pétrole et l’eau. Actuellement, le 
réchauffement climatique et l’émission des gaz à effet 
de serre la destruction de la couche d’ozone sont 
autant  de problèmes cruciaux qui préoccupent  
l’humanité. 
Le début du troisième millénaire est marqué par deux 
crises. La crise immobilière dès 2007 et la crise des 
crédits survenue au cours du premier semestre 2011. 
Que s’est-il passé en 2007 ? Les banques américaines 
avaient décidé d’octroyer des crédits appelés 
subprimes (prêts à risque) aux foyers américains, à 
faible revenu, contre le gage de biens ou l’hypothèque 
d’immeubles. Outre que cette décision permit à 
plusieurs américains d’accéder à la prospérité grâce à 
la manne bancaire, elle avait généré une croissance 
économique. Croissance, parce que la roue 
économique tournait ; croissance négative pourtant, 
parce que celle-ci reposait sur d’énormes dettes à 
intérêt échu ! 
Les emprunteurs n’ont pas remboursé les crédits 
obtenus ! Les banques se sont donc retrouvées avec 
des titres valant espèces, mais sans espèces. 
Autrement dit, elles sont incapables de recycler les 
capitaux en octroyant des crédits à de nouveaux 
requérants, parce les anciens clients n’ont remboursé 
ni les crédits, ni les intérêts indispensables à leur 
survie. Conséquence, certaines multinationales plient 
bagages et les cours des matières premières 
s’effondrent. La flambée du taux de chômage dans le 
monde tire donc son origine de la crise immobilière 
2007. 
La crise des crédits quant à elle s’est manifestée par la 
carence des liquidités pour les banques ainsi que les 
opérateurs économiques du domaine formel (connu et 
contrôlé par l’Etat). Où est donc passé le trésor 
monétaire liquide mondial ?  La crise qui a touché déjà 
la zone européenne de la monnaie unique épargnera-t-
elle les pays africains à  économies basées sur le 
secteur primaire ? Ne risquent-ils pas de voir leurs 
diamant, or, cobalt, coltan manquer de preneurs ?  
Tout porte à croire que les africains qui subissent déjà 
la loi de l’informel et les avatars des paradis fiscaux 
n’échapperont pas aux turpitudes des montages 
sophistiqués qui semblent prendre en otage les 
économies mondiales.  

 
 
 
 
 
 
 

  Nouvelles de la Direction Générale 
 
Reboisement des espaces  
au polygone minier. 
 
La date du 15 septembre 2011 est entrée dans les 
annales de l’histoire de la Société Minière de 
Bakwanga, parce qu’elle a été celle du lancement 
officiel des opérations de reboisement des espaces au 
Polygone, avec extension progressive dans les 
quartiers résidentiels. Des personnalités remarquables 
ont rehaussé, de leur présence, cette manifestation. Il 
s’agit de Monsieur le Vice-gouverneur du Kasaï-
Oriental , du Représentant du Ministre provincial de 
l’Environnement et  Conservation de la Nature, de Son 
Excellence Monseigneur l’Evêque du Diocèse de 
Mbujimayi, du Chef de la Division Provinciale de 
l’Environnement, des membres de la Direction 
Générale de la Miba ainsi que différents responsables 
hiérarchiques de cette Entreprise. 
Les trois allocutions de circonstance prononcées 
respectivement par le Chef de projet en charge du 
reboisement du polygone, L’Administrateur Délégué, 
et l’Evêque de Mbujimayi ont exalté l’initiative de 
protéger l’écosystème. Monsieur Jeffrey Ovian, hôte 
de l’évènement, a indiqué que les 4.095 arbres qui 
vont être plantés rentrent dans un vaste projet de 
reboisement et n’handicaperont pas les activités 
minières futures. Au contraire, a-t-il indiqué, la 
plantation des mouring, acacia et cumélina  sera utile 
compte tenu des vertus médicinales de ces essences 
et servira d’arme de lutte contre l’érosion et le 
réchauffement climatique. 
Le clou de la cérémonie a été la mise en terre de 
quelques plants suivie de la bénédiction épiscopale. 
Au reboisement des espaces au polygone minier, il est 
prévu d’ajouter d’autres actions en faveur de l’équilibre 
environnemental, telles que la protection de la faune 
aquatique menacée par le sable provenant des usines 
et la réhabilitation des sites déjà exploités.  
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Arrivée de l’autorité provinciale. Le Vice-Gouverneur 
Bruno Kazadi salue Mme Futa, ADF en présence de 
l’Evêque de Mbujimayi de M. Ovian, Admistrateur Délégué.  
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Commercialisation du diamant 
de la MIBA :   
 
Les ventes n’ont pas été faciles ! 
 
62.335,20 carats de diamant ont été envoyés sur le 
marché de Kinshasa.  A bien y regarder, on peut 
penser que les mauvais résultats réalisés lors de la 
vente aux enchères du 18 septembre 2011 ont dicté la 
délocalisation du tender. 
Quelle qu’en soit la motivation, il faut se convaincre du 
fait que la suspension des subsides de l’Etat qui 
coïncide avec la chute des cours du diamant ne facilite 
pas la tâche à la MIBA.  
Hélas, deux lots sur douze ont pu trouver preneurs à 
Kinshasa. Le tender de Kinshasa a été suivi d’un autre 
organisé au siège de la Société et les deux ventes aux 
enchères n’ont pas rapporté les recettes escomptées.  
Que faire ? Faut-t-il, dans les circonstances actuelles 
écouler la production à vil prix, parce que la pression 
des charges s’accentue ou doit-on la garder en 
attendant de meilleurs jours ? Que faire, en définitive, 
pour ne pas replonger l’Entreprise dans l’inactivité et 
compromettre ainsi les acquis ?  
Telles sont les principales questions qui préoccupent 
les dirigeants de la MIBA. Un rayon de soleil dans cette 
sombre actualité : la mise en service imminente de la 
laverie de Disele, qui devrait augmenter la production 
de la Société. 
 
       Echos du personnel  
 
Délégation Syndicale 

 
Le rendez-vous pris pour le 27 septembre 
2011 a été respecté. 

  
Comme annoncé dans notre précédente livraison, la 
Délégation Syndicale s’est retrouvée, dans une séance 
de conciliation avec l’employeur, devant Madame 
Josiane Mujinga Tshizangu, Inspectrice Provinciale  de 
Travail, ce mercredi 27 septembre 2011. Au cours de 
cette rencontre, la Haute Direction a sollicité et obtenu 
une suspension des travaux au motif que les recettes 
des dernières ventes de diamant ne permettent pas de 
résoudre les problèmes posés par le syndicat. Les  
prochaines retrouvailles auront lieu le vendredi 30 
septembre 2011. 
  
Instruction et éducation scolaires 
 
ESGTK, fierté légitime pour l’enseigne-
ment national.  
 
L’Ecole Secondaire Générale Technique de la Kanshi 
« ESGTK », inaugurée en 1998, s’est révélée être l’un 
des fleurons de l’enseignement secondaire dans la 
province et un des meilleurs établissements de sa  

catégorie en RDC. Quatre sections sur huit prévues 
sont organisées. Il s’agit de l’électronique, mécanique 
générale, biochimie et math-physique. D’autres 
sections, à savoir : la pédagogie, la  construction (cycle 
long) ; la menuiserie et la maçonnerie (cycle court) ne 
fonctionnent pas encore. L’école est placée sous la 
direction de Monsieur Tshibangu wa Kalanga. 
Pédagogue formé à l’Université de Kisangani, le Préfet 
de l’ESGTK dirige un personnel compétent, garant des 
excellents résultats obtenus : 451 diplômes décrochés 
sur 467 finalistes candidats aux examens d’Etat, soit 
99% des réussites à ces épreuves. La population 
scolaire pour l’année en cours est de 910 élèves contre 
961 en 2010-2011. C’est ici l’occasion de rendre un 
hommage mérité au corps enseignant et administratif 
qui a effectué une rentrée scolaire apaisée.  
Aujourd’hui, certaines actions sont prioritaires pour 
l’amélioration du fonctionnement de cet établissement : 
c’est notamment l’électrification des installations, la 
construction des ateliers et laboratoires, l’acquisition 
d’une bibliothèque digne de ce nom… 
 
MIBA et les élections 2011 
 
Plusieurs femmes travailleuses sont candi-
dates en lice. 

 
En 2006, la participation de la femme MIBA aux 
élections législatives était plutôt timide. Une seule avait 
réussi à franchir les marches du Palais du Peuple 
comme Députée Nationale. 
Aujourd’hui, il ressort des informations publiées par le 
Secrétariat Exécutif Provincial de la CENI que plusieurs  
femmes de notre Entreprise se sont portées candidates 
aux élections. Le travail que CEFIDE a abattu pour  la 
promotion, l’accompagnement et l’encadrement de  
femmes candidates aux élections a trouvé un écho 
favorable à la MIBA. Parmi les candidates figurent 
 Mesdames Thérèse Kashiku, Sidonie Mujinga, Schola 
Kabongo, Annie Ntumba Muleka, Françoise Kadima, 
Nseya Kazadi, Marianne Tshibangu . 
La rédaction de Flash Infos Plus les encourage à 
affronter ces échéances avec autant de détermination 
que leurs homologues masculins. 
 
Nécrologie 
 
Bien d’amis et collègues de service 
sont décédés. 

 
Au cours de cette année 2011, la mort a arraché à 
notre affection une trentaine d’agents et travailleurs qui 
ont laissé derrière eux, plusieurs veuves et orphelins.  
Parmi ces illustres disparus, nous ne pouvons oublier 
la mémoire des personnes dont les noms ci-après : 1. 
M. Gustave Luabeya Tshitala, ancien PAD de la MIBA, 
décédé à Kinshasa le 08/06/2011 ; 2) Mme Angélique 
Nzeba Ngalula, décédée le 30/07/2011 (SRRP) ; 3) M. 
Tshibangu Mbikaie, décédé le 30/04/2011 (CMT) ; 4) 
M. Ntumba Mumpela, décédé le 23/03/2001 (Sce Entr.  
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Poste) ; 5) M. Ndomba Tshikaya, dédécé le 8/8/2011 
(G. Transports) ; 6) M. Kalombo Mbuyamba, décédé le 
15/09/2011 (Service Paie) ; La rédaction présente ses 
condoléances les plus émues aux familles éprouvées. 
 

   Informations générales 
 
Provinces 

 
Kasaï-Oriental/évaluation des diamants   
   
Le Gouvernement provincial 
accuse le CEEC. 
 
Le Gouvernement provincial a accusé le Centre 
d’Expertise et d’Evaluation et de Certification des 
matières précieuses et semi-précieuses (CEEC) de 
pratique maffieuse, illustrée par la surévaluation des 
colis en provenance de la province.  
Pour sa part, le CEEC déclare respecter 
scrupuleusement les principes universels d’évaluation et 
attire l’attention des professionnels du diamant sur le fait 
que l’opération de désoxydation fait perdre quelques 
poids au diamant après nettoyage.  
A titre de rappel, le CEEC est un Service public de l’Etat 
relevant du Ministère des Mines et qui intervient  dans 
les opérations de vente et d’exportation des matières 
précieuses et semi-précieuses en République 
Démocratique du Congo.  
 
 
Présentation de la Charte électorale de 
Radio Okapi et du cahier des charges des 
médias audiovisuels. 

 
Deux manifestations, un même objectif. Le 21 
septembre 2011 à l’aéroport de Bipemba, Monsieur 
Cheik Bangourha, Chef de bureau provincial de la 
Monusco a présenté aux partis et regroupements 
politiques de Mbujimayi, la Charte électorale de Radio 
Okapi. L’impartialité, la responsabilité, le soin du 
langage et le respect de la loi, tel est le contenu du code 
de bonne conduite de Radio Okapi qui affirme 
s’impliquer dans le processus électoral pour éclairer le 
peuple congolais dans le choix de ses dirigeants. 
Le Ministre provincial de l’Information et médias, 
Monsieur Ngandu Mulombela ainsi que le Secrétaire 
Exécutif provincial de la CENI, avaient pris part à cette 
séance. 
Deux jours après, le 23 septembre 2011, le Ministre 
provincial de l’Information et Médias, a réuni à l’hôtel du 
Gouvernement provincial les directeurs de programme 
des médias audiovisuels ainsi que les professionnels 
des médias. Dans sa communication, le Ministre a 
appelé au respect des dispositions de la Loi n° 96-002 
du 22 juin 1996, portant exercice de la liberté de presse 
en RDC, avant la lecture du cahier des charges 
proprement dit. Les règles d’éthique et de déontologie  

 
de la loi précitée, consacrées par le Conseil Supérieur 
de l’Audiovisuel et de la Communication (CSAC), 
notamment en ses dispositions 3, 55, 56, 59, 60, 61, 
62, 87 et 90, qui définissent la conduite des maisons de 
presse, doivent être scrupuleusement respectées, a 
indiqué le Ministre provincial de tutelle. Selon l’esprit du 
cahier des charges, l’interdiction est faite aux médias 
associatifs et communautaires de faire passer de la 
publicité sur leurs antennes; prérogative réservée 
uniquement aux  médias commerciaux et publics. 
Toutefois, tout média qui voudrait devenir commercial a 
la latitude de le faire, conformément à la loi. 
 
Axe Katanga-Kasaï-Oriental 
 
Un trafic palliatif irréversible 
entre les deux provinces !  
  
Des camions assurent le transport des marchandises 
entre le Kasaï-Oriental et le Katanga à partir de 
Mwene-Ditu, Gandajika, Kabinda et Luputa. Il est 
encore possible d’arriver à Likasi, Kolwezi, Kamina et 
Lubumbashi par véhicule. Le trafic s’est intensifié au 
cours des derniers mois, au point que de nombreux  
voyageurs s’habituent de plus en plus à ce mode de 
transport, initialement réservé à l’exportation de l’huile 
de palme, des noix de coco, du calcaire, des balais, du 
dilombolombo (légume séché). Des tisanes diverses 
destinées aux soins des maladies qui désarment la 
médecine moderne font également l’objet de ce 
commerce interprovincial. Au retour du Katanga, les 
cargaisons sont constituées d’huile de table, de sucre, 
de lait, de poisson fumé et salé ainsi que de farine de 
froment. Cependant, l’éventail des produits échangés 
n’est pas exhaustif. Ainsi les produits industriels et les 
matériaux de construction ne sont pas véhiculés par ce 
canal. Les opérateurs économiques, dont la Société 
Minière de Bakwanga qui entend acquérir des engins 
de production via le Katanga, sont préoccupés par 
cette situation et fondent leurs espoirs dans la reprise 
du trafic ferroviaire. 

 
Province Orientale  
 
Les FARDC exigent le départ de l’armée 
ougan-daise de DUNGU.  
 
Le Commandant de la 9ème Région Militaire des 
FARDC, le Général Kifwa tape du poing sur la table et 
exige le départ de l’armée ougandaise de la localité de 
Dungu dans la province orientale. L’Ouganda 
considérait que Dungu servait de base arrière aux 
activités des éléments de la LRA (Lord Resistance 
Army) qui combattent le pouvoir de Yoweri Museveni, 
Président de l’Ouganda. Maintenant que la LRA s’est 
retranchée au Soudan, la présence de l’armée 
ougandaise à Dungu ne s’explique plus, soutiennent 
les FARDC.  
 
 



 4 

 
 
       Nation : 

 
Un nouvel hymne à la paix 
 
YENGE succède à KOKO SUING 

 
Un nouvel hymne à la paix intitulé YENGE, en kikongo 
« la paix » écrit en vingt lignes et d’une durée de 4 
minutes a été présenté aux politiciens congolais et à la 
presse le 22 septembre 2011 au Grand Hôtel Kinshasa. 
Lukalu, l’œuvre est exécutée par le chanteur congolais 
Verby All Star. La chanson invite à la consolidation de la 
paix et succède ainsi à KOKO SUING, ancien hymne à 
la paix de l’artiste comédien Miyase qui exhortait les 
congolais à déposer les armes  

 
La Nation congolaise en deuil   
 
L’Ambassadeur MIRA  
NDJOKU n’est plus ! 

 
L’Ambassadeur Extraordinaire et plénipotentiaire de 
République Démocratique du Congo en France, 
Monsieur MIRA NDJOKU est décédé à Paris le jeudi 16 
septembre 2011 d’un cancer généralisé. Le corps de 
l’homme d’Etat, originaire de la province du Kasaï-
Occidental, a été mis en terre au cimetière de Benseke 
à Kinshasa, le 29 septembre, après une cérémonie 
d’hommage au Palais du peuple.  
   
 
   Afrique 

 
De Beers va délocaliser son marché  
de diamant vers l’Afrique. 

 
L’acheteur et vendeur de diamant de tous les temps, De 
Beers, a décidé de transferer ses bureaux de Londres à 
Gaborone, capitale du Botshwana. C’est le résultat de 
l’accord signé avec  l’Etat Botshwanais pour une durée 
de dix ans, qui prendra cours en 2014. Pour leur part, 
les autorités de Gaborone se félicitent de cet accord qui 
va apporter des emplois supplémentaires au pays, de 
nouvelles richesses aux hôtels et restaurants, bref, la 
croissance économique. La délocalisation du marché 
vers l’Afrique laisse entrevoir pour De Beers des facilités 
fiscales et l’ouverture à de nouveaux clients  qui ne 
pouvaient se rendre à Londres pour des raisons 
diverses. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Monde 
 
Crise de la dette 
 
Le Président Barack Obama propose 
la réduction de la dette publique. 
 
Le Président des Etats Unis demande la réduction de 
la dette publique à concurrence de 3.000 milliards de 
dollars américains, au moyen de prélèvements à 
opérer sur les comptes des plus riches et des grandes 
entreprises américaines. La dette globale se chiffrerait 
à 147.000 milliards de dollars. En Europe, 11 pays du 
G17 se sont engagés dans ce sens pour la réduction 
du déficit de la dette dans la zone Euro.    

 
Page magazine 

 

 

 

NPM. De bas en haut : L’Evêque de Mbujimayi  et  le Repré-
sentant  du Ministre de l’Environnement  qui plantent tour à tour  
le mouring et  l’acacia. 

Envoyez-nous les informations de votre chantier : décès, naissance, mariage, appel d’offre. Prochainement, 
nous publierons quelques nouvelles en langue tshiluba. 


